Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les droits de l’homme et les normes sociales et environnementales dans les accords commerciaux internationaux, adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Rapporteur: Tokia SAÏFI (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0312/2010 / P7_TA(2010)0434

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2010

4.
Objet: le développement durable dans la politique commerciale de l’UE

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:
Tous les accords commerciaux sont désormais soumis à l’approbation du Parlement européen. Celui-ci a souligné à maintes reprises qu’il importe de faire figurer des principes de développement environnemental et social durable et de respect des droits de l’homme dans les accords commerciaux internationaux de l’UE et la politique commerciale de l’UE en général.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution examine les trois volets de la politique commerciale de l’UE (unilatéral, bilatéral et multilatéral), en mettant l’accent sur les deux dimensions de l’interface entre le commerce, d’une part, et les questions relatives aux droits de l’homme/au travail/à l’environnement, d’autre part: la promotion des valeurs de l’UE ou de valeurs universelles au profit des pays partenaires et la promotion de l’équité dans les échanges internationaux ainsi que le soin d’éviter le dumping environnemental et social.

Au niveau multilatéral, la résolution préconise:

· de faire prévaloir le respect des droits de l’homme et des normes sociales et environnementales qui figurent dans les conventions internationales sur le respect des règles fixées par l’Organisation mondiale du commerce (OMC);

· de créer un comité sur le commerce et le travail décent au sein de l’OMC;

· d’améliorer la coopération entre l’OMC, d’une part, et les organes de l’OIT et des Nations unies consacrés aux droits de l’homme et aux questions sociales et environnementales, d’autre part;

· de conclure rapidement les négociations à l’OMC sur les biens et services environnementaux, ainsi que de faire avancer les travaux sur le reste de l’agenda commercial et environnemental de Doha;

· que l’OIT et/ou le HCNUDH soient impliqués en cas de différends commerciaux qui touchent aux droits sociaux ou aux droits de l’homme;

· que le Conseil des droits de l’homme des Nations unies utilise son examen périodique pour surveiller le respect des dispositions relatives aux droits de l’homme dans les accords commerciaux.

Au niveau bilatéral, la résolution charge la Commission d’inclure les éléments suivants dans tous ses accords commerciaux bilatéraux/régionaux:

· une clause sur les droits de l’homme;

· un chapitre sur le développement durable;

· des normes sur les droits sociaux, environnementaux et de l’homme objet du règlement des différends (avec amendes ou suspension de certains avantages commerciaux);

· une procédure de plaintes ouverte aux partenaires sociaux;

· une interdiction explicite de l’exploitation des enfants pour l’extraction et la transformation des pierres naturelles;

· un droit d’accès aux ressources naturelles et les droits des peuples indigènes quant à l’accès aux ressources naturelles essentielles, ainsi que des dispositions relatives à la propriété de terres;

· une libéralisation précoce des biens et services lorsque les normes sociales et environnementales sont effectivement mises en œuvre.

Le Parlement européen préconise également a) que l’aide au développement accordée par l’UE vise à aider les partenaires à remplir les obligations sociales et environnementales qui leur incombent dans le cadre d’un accord commercial avec l’UE et b) d’améliorer les évaluations de l’impact sur le développement durable, de recourir à des évaluations ex post et ex ante et de préparer des évaluations de l’impact sur les droits de l’homme.

Au niveau unilatéral, la résolution invite la Commission à:

· soumettre une proposition de règlement interdisant l’importation de biens produits par le biais du travail forcé et d’autres formes modernes d’esclavage;

· élaborer un système de certification UE indiquant «sans recours à l’exploitation des enfants» pour les pierres naturelles (notamment les pierres précieuses);

· continuer à chercher la meilleure manière de faire face au problème des fuites de carbone en l’absence d’un accord multilatéral sur le climat.

En prévision de la proposition de règlement portant révision du SPG, le Parlement européen demande:

· un mécanisme amélioré de surveillance du critère de «mise en œuvre effective» dans le SPG+;

· un droit de vote/des pouvoirs décisionnels équivalents à ceux du Conseil;

· une révision qui garantit que le SPG profite aux pays qui en ont le plus besoin;

· une simplification des règles d’origine.

8.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1.
Le libellé de l’article 207 du TFUE et de l’article 3, paragraphe 5, du TUE (paragraphes 1 et 2) introduit par le traité de Lisbonne clarifie de manière significative l’aide extérieure de l’UE et la Commission est déterminée à assurer la cohérence de la politique commerciale de l’UE avec ces objectifs d’action extérieure et leur soutien.

2.
Concernant les questions multilatérales (paragraphes 3 à 11), la Commission partage les objectifs globaux de la résolution et encourage pleinement la poursuite et le renforcement de la coopération entre les organisations internationales concernées en matière de questions sociales et environnementales et de droits de l’homme liés au commerce, notamment en lien avec le règlement des différends.

Pour ce qui est des différends (paragraphes 3 et 5), l’article 13 du mémorandum d’accord sur le règlement des différends de l’OMC permet aux panels de demander conseil, notamment auprès d’organes des Nations unies, selon leurs compétences. Les panels de l’OMC déterminent au cas par cas s’il y a lieu ou non de chercher des informations auprès de sources extérieures et ont eu recours à l’article 13 du mémorandum d’accord dans plusieurs différends. La Commission est d’avis que, pour évaluer de manière objective les sujets soumis aux panels de l’OMC et impliquant des questions relatives aux activités ou à l’expertise d’autres organisations internationales, il faudrait bien souvent demander l’avis d’organisations de ce type. En outre, il est possible de s’appuyer sur les systèmes de surveillance spécifiques des Nations unies, de l’OIT et les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) pour ce qui est des questions relatives au respect des obligations internationales imposées par des conventions de l’OIT, des AME ou des traités sur les droits de l’homme.

Même s’il n’y a pas encore de consensus entre les membres de l’OMC pour la création d’un comité sur le commerce et le travail décent (paragraphe 5), l’UE continue à soulever des questions sur le travail liées au commerce (et, en l’occurrence, sur l’environnement) au sein de l’OMC dans les contextes appropriés, notamment au cours des procédures d’examen des politiques commerciales (EPC) et d’adhésion. La question du statut d’observateur à l’OMC pour toutes les organisations régionales/internationales reste en suspens, tandis que le cas spécifique des accords multilatéraux sur l’environnement est en cours de discussion dans le cadre du programme de Doha pour le développement (PDD).

3.
La Commission reste fermement engagée afin de parvenir à conclure le programme de Doha pour le développement, notamment en lien avec les divers éléments destinés à promouvoir l’assistance réciproque entre commerce et environnement, ainsi que cela figure au paragraphe 31 de la déclaration de Doha (paragraphes 8 et 9). À ce stade, de fortes divergences subsistent entre les membres de l’OMC concernant la forme que peut revêtir une solution négociée et toutes les parties à la négociation sont invitées à contribuer afin de parvenir aux résultats escomptés. À plus long terme, la Commission partage l’objectif de la résolution qui consiste à consolider les structures et organes internationaux pour une gouvernance environnementale et élargie en matière de développement durable, sans décider si elle doit prendre ou non la forme d’une organisation mondiale de l’environnement (paragraphe 11).

4.
Concernant les fuites de carbone (paragraphe 10), comme indiqué dans la communication de la Commission de mai 2010 sur «l’analyse des options envisageables pour aller au-delà de l’objectif de 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’évaluation du risque de fuites de carbone» (doc. COM(2010) 265 du 26 mai 2010), la Commission continuera à réfléchir à divers instruments pour remédier à ce problème, notamment la suggestion visant à inclure les importations dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission. Cette considération doit tenir pleinement compte des problèmes juridiques, politiques et pratiques qui ont été relevés dans la communication.

5.
Les accords commerciaux bilatéraux sont traités aux paragraphes 12 à 23 de la résolution. La politique de la Commission en matière d’ALE bilatéraux ou régionaux (paragraphes 13 à 16) est décrite dans la communication «Une Europe compétitive dans une économie mondialisée – Une contribution à la stratégie européenne pour la croissance et l’emploi» (doc. COM(2006)567) et la communication «Commerce, croissance et affaires mondiales – La politique commerciale au cœur de la stratégie Europe 2020» (doc. COM(2010)612) (ainsi que dans les documents de travail des services de la Commission joints). La Commission essaie de négocier l’inclusion de dispositions sociales et environnementales d’importance dans le contexte commercial (y compris en matière de gouvernance dans le domaine de la pêche) au sein d’un chapitre spécifique sur le commerce et le développement durable, mais également dans d’autres parties de l’accord, le cas échéant. Il s’agit notamment d’engagements concernant les règles essentielles qui sont reconnues au niveau international et qui doivent sous-tendre des relations économiques et commerciales renforcées entre l’UE et ses partenaires. L’approche actuelle de l’UE consiste à favoriser un système fondé sur le dialogue et l’engagement plutôt que sur les amendes et la suspension de certains avantages commerciaux.

La Commission aimerait cependant souligner que la négociation d’un chapitre à part entière sur le commerce et le développement durable ne peut être garantie dans tous les accords commerciaux. En effet, les accords commerciaux de l’UE (c’est-à-dire les accords basés sur l’article 207 TFUE) peuvent parfois s’avérer assez restreints dans leur portée et très spécifiques, tel que, par exemple, l’accord «Energy Star» entre l’UE et les États-Unis concernant la coordination des programmes d’étiquetage relatifs à l’efficacité énergétique des équipements de bureau. L’inclusion de clauses sociales ou environnementales adéquates dans les accords sectoriels dépendra donc de la nature et des objectifs de ces accords (par exemple les accords de partenariat volontaire pour empêcher le commerce du bois illégal pourront inclure des dispositions relatives aux communautés locales ou indigènes).

6.
Pour ce qui est des questions sociales (paragraphes 13 à 16), les huit conventions fondamentales de l’OIT sont un repère juridique clé et la Commission encourage leur ratification et leur mise en œuvre efficace. Dans ce contexte, la Commission aimerait aussi souligner l’importance de la déclaration de 1998 de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et la déclaration de 2008 de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable qui réaffirme le respect des normes fondamentales en droit du travail par tous les membres de l’OIT, même ceux qui n’ont pas encore ratifié les huit conventions fondamentales. La Commission encourage également les partenaires à envisager la ratification des conventions prioritaires de l’OIT et toutes les autres conventions classées «à jour», notamment la convention 169 relative aux peuples indigènes et tribaux (paragraphe 21). En outre, la promotion de l’agenda pour le travail décent (qui dépasse la question des normes du travail) est un objectif important que la Commission continuera à poursuivre en lien avec les partenaires commerciaux de l’UE. La Commission s’est aussi engagée à entretenir et renforcer encore sa coopération et ses échanges actuels avec l’OIT sur ces thèmes.

7.
Pour ce qui est des questions environnementales (paragraphes 13 à 16), l’UE défend systématiquement la nécessité de renforcer l’assistance réciproque entre commerce et environnement. Les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) sont des éléments clés à cet égard, car ils traitent justement de manière exhaustive les questions environnementales de portée mondiale, notamment la réglementation des échanges internationaux commerciaux et non-commerciaux, dans la mesure où cela s’avère nécessaire pour atteindre des objectifs environnementaux. La conclusion d’AME est un élément important dans un système de gouvernance environnementale internationale et cet engagement est tout à fait cohérent avec le respect de dispositions commerciales. La Commission estime donc que les engagements aux termes d’un AME peuvent et devraient être réaffirmés dans le contexte d’accords commerciaux. Les conventions environnementales qui sous-tendent les préférences supplémentaires accordées dans le cadre du système SPG+ doivent clairement être considérées comme des AME clés et certaines d’entre elles bénéficient d’une acceptation quasi universelle. La Commission souhaiterait cependant indiquer que, d’une part, tout AME ratifié par une partie peut devenir pertinent dans le contexte commercial et que, d’autre part, la gouvernance environnementale internationale est un domaine en constante mutation. Par conséquent, lorsqu’il est impossible de parvenir à des engagements sur des objectifs spécifiques qui pourraient compléter un engagement plus large et comme il apparaît dans certains accords de libre échange (ALE) que nous avons récemment conclus, un engagement général peut remplacer valablement des engagements dans des accords ou instruments internationaux spécifiques.

8.
Pour ce qui est des droits de l’homme (paragraphe 12), les accords de libre échange sont liés à l’accord-cadre ou à l’accord d’association concerné, qui régit les relations globales entre l’UE et ses partenaires et qui inclut des clauses sur les «éléments essentiels» en matière de démocratie, de droits de l’homme et d’état de droit. Par conséquent, une clause distincte sur les droits de l’homme est ajoutée dans les ALE uniquement lorsque des raisons juridiques spécifiques le justifient; si, par exemple, il n’existe pas d’accord d’association ou d’accord-cadre ou si celui-ci risque de ne pas entrer en vigueur avant que l’ALE soit appliqué de manière provisoire ou permanente. Cela va dans le sens de l’accord conclu en 2009 avec le Conseil pour une approche commune de l’utilisation des clauses politiques (COREPER 10491/1/09 du 2 juin 2009).

La Commission prend bonne note de la demande qui figure dans la résolution, à savoir inclure dans les ALE une interdiction de l’exploitation des enfants et l’introduction par l’UE d’un système de certification européen unique pour les produits qui n’ont pas eu recours aux pires formes de travail des enfants (paragraphe 17); elle prépare un rapport à soumettre au Conseil et au Parlement européen d’ici la fin de 2011 sur le commerce et les pires formes de travail des enfants, comme demandé dans les conclusions du Conseil de juin 2010 sur le travail des enfants. La convention 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants (qui est la convention de l’OIT qui a enregistré le plus grand nombre de ratifications) engage les États parties à la convention à prendre «des mesures immédiates et efficaces pour assurer l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants»; les États signataires sont également convenus de supprimer les pires formes de travail des enfants d’ici 2016. Comme déjà mentionné, la Commission encourage la ratification et la mise en œuvre efficace des deux conventions fondamentales de l’OIT sur le travail des enfants (la convention 138 sur l’âge minimum et la convention 182 sur les pires formes de travail des enfants). Ces efforts doivent cependant être combinés à des mesures visant à agir sur les causes profondes du travail des enfants (la pauvreté et l’impossibilité d’accéder à une éducation gratuite de qualité) et associés à la promotion des systèmes de responsabilité sociale des entreprises et d’assurance de la durabilité. Les mesures destinées à faire disparaître le travail des enfants devraient aussi être prises de manière à ne pas avoir des conséquences négatives involontaires sur les enfants que l’UE tente de protéger.

9.
La résolution propose des méthodes spécifiques afin de renforcer les dispositions relatives au développement durable dans les accords bilatéraux (paragraphe 22).

Concernant la suggestion de prévoir une «procédure de plaintes», la Commission est d’avis que les mécanismes d’implication de la société civile qu’elle négocie offrent aux partenaires sociaux une possibilité de faire valoir leurs préoccupations en matière de mise en œuvre. En outre, rien n’empêche l’UE de mettre en place des procédures spécifiques supplémentaires, de manière autonome. Cela étant posé, la Commission examinera plus en détail les moyens possibles pour renforcer l’accès des citoyens et des organisations aux mécanismes figurant dans nos accords.

Pour ce qui est du recours à un groupe d’experts indépendants et impartiaux comme moyen de faciliter le règlement des différends, la Commission convient qu’il s’agit d’un objectif important. La possibilité de porter les questions devant des experts indépendants a été prévue dans des négociations conclues récemment, tandis que l’élaboration de procédures de travail spécifiques a généralement été reléguée la phase de mise en œuvre des accords.

Quant à la suggestion de prévoir un système de sanctions économiques (amendes ou suspension d’avantages commerciaux), la Commission est tout à fait consciente des pratiques de certains pays à cet égard ainsi que des préférences de bon nombre d’autres partenaires commerciaux pour d’autres moyens d’engagement et de réparation. Tout en reconnaissant qu’il s’agit d’un sujet important pour le débat politique, la Commission aimerait souligner la nécessité d’aborder cette discussion sur la base d’une analyse complète et exhaustive de la logique, de la valeur ajoutée et de la faisabilité de chaque option. Les amendes soulèvent des questions de procédures budgétaires, de justice et d’équité, ainsi que du caractère exécutoire, notamment. Des sanctions commerciales entraîneraient des difficultés concernant la quantification et la proportionnalité, entre autres. Il convient de noter que des pays qui ont négocié un système d’amendes ou de sanctions commerciales ont soumis ces dispositions à des seuils légaux importants et ne les ont jamais vraiment utilisées. La méthode actuelle de la Commission consiste à favoriser un système basé sur le dialogue et l’engagement associés à une pression par les pairs et une responsabilité vis-à-vis des organisations de la société civile et du grand public. La Commission est néanmoins ouverte pour discuter de ce sujet avec la commission INTA sur la base d’une analyse complète plus élargie de la justification de la Commission.

10.
Pour ce qui est des évaluations d’impact et du suivi de la mise en œuvre d’un accord (paragraphe 19), la communication «Commerce, croissance et affaires mondiales» (doc. COM(2010)612) engage la Commission à réaliser des évaluations de l’impact sur toutes les nouvelles initiatives commerciales pouvant avoir une influence économique, sociale ou environnementale notable sur l’UE et ses partenaires commerciaux, notamment les pays en développement. La Commission veillera particulièrement à ce que la consultation soit vaste et à ce que la société civile soit impliquée dans la préparation des évaluations de l’impact sur la durabilité et les droits de l’homme. La Commission travaille aussi à réviser la méthodologie d’évaluation de l’impact et réfléchit à des manières possibles d’encourager la participation des représentants de la société civile et d’inclure des partenaires sociaux dans le processus.

Cette communication note également que, une fois les négociations conclues et avant la signature de tout accord, la Commission préparera une analyse pour le Parlement européen et le Conseil étudiant les conséquences potentielles de l’accord proposé pour l’UE. Elle annonce en outre, qu’afin d’aider à suivre les impacts des accords commerciaux existants, la Commission va effectuer des évaluations ex post de manière plus systématique.

La communication «Une réglementation intelligente au sein de l’Union européenne» (doc. COM(2010)543) engage la Commission à renforcer l’évaluation de l’impact des accords de l’UE sur les droits fondamentaux et un réseau de différentes directions générales de la Commission est en train d’élaborer des conseils spécifiques sur la méthodologie à cette fin.

Pour ce qui est de la soumission de rapports réguliers, la Commission est déterminée à attacher une importance particulière à la mise en œuvre efficace des engagements relatifs au travail et à l’environnement dans les accords commerciaux bilatéraux. Ainsi, dans la déclaration de la Commission du 15 octobre 2010 concernant le règlement sur les sauvegardes pour l’ALE UE-Corée, la Commission a accepté de présenter un rapport annuel au Parlement européen sur la mise en œuvre de l’accord de libre échange et de discuter tout problème soulevé par la mise en œuvre de l’accord avec la commission INTA. De manière plus générale, des engagements de réaliser un suivi ex post (chaque partie indépendamment et conjointement) ont été inclus dans des négociations récentes.

Quant à l’engagement de la société civile, au stade de la négociation, la Commission organise des sessions régulières d’information et de discussion qui encouragent une participation active et inclusive de la société civile. Pour ce qui est des dispositions pertinentes dans les accords commerciaux, il convient de noter qu’au-delà des mécanismes spécifiques qui peuvent être mis en place afin de surveiller la mise en œuvre des dispositions traitant en particulier des droits du travail et de la protection de l’environnement (par exemple les groupes consultatifs internes ou d’autres organes similaires prévus dans les ALE, contenant une représentation équilibrée de parties concernées, notamment de partenaires sociaux), la Commission s’efforce de proposer des mécanismes de participation et de consultation plus larges d’une nature hautement institutionnalisée (impliquant le Comité économique et social, ainsi que des comités sectoriels de dialogue social) dans le cadre des accords d’association bilatéraux.

11.
Le paragraphe 21 de la résolution couvre les questions relatives à l’accès aux ressources naturelles et à la propriété de terres ainsi que les droits des peuples indigènes. La Commission s’est fixé pour objectif de garantir que les accords commerciaux qu’elle négocie au nom de l’UE sont cohérents avec tous les instruments internationaux dans ces domaines, notamment la déclaration des Nations unies de 2007 sur les droits de tous les peuples indigènes. La Commission est favorable à l’inclusion de dispositions sur les investissements qui encouragent l’instauration d’un régime d’investissement ouvert et responsable en matière de durabilité, qui attirera des investissements à long terme dans toute l’économie. On pourra envisager d’inclure des clauses visant à éviter que l’accord constitue un obstacle pour les autorités compétentes qui prennent les mesures nécessaires pour garantir l’accès aux terres et à d’autres ressources essentielles pour les communautés locales.

12.
La Commission est disposée à examiner et discuter ces points et les suggestions supplémentaires présentées dans la résolution avec la commission INTA, tout en gardant à l’esprit que chaque besoin doit être évalué de manière plus approfondie d’un point de vue politique, juridique et pratique.

13.
Concernant les mesures unilatérales (paragraphes 24 à 27), la Commission signale qu’une proposition de règlement portant révision du SPG sera présentée au printemps 2011 (paragraphes 24 à 26).

L’objectif de la Commission pour le prochain règlement SPG est de continuer à affiner le système SPG afin de maximiser le soutien qu’il apporte aux pays qui en ont le plus besoin ainsi qu’au développement durable. La révision va notamment porter sur le fonctionnement du SPG+, en particulier les critères juridiques impliqués et les procédures d’investigation. Les procédures décisionnelles du règlement SPG seront également révisées afin d’être en conformité avec le nouveau cadre créé par le traité de Lisbonne.

14.
La Commission prend note de la demande figurant dans la résolution, à savoir une proposition de règlement interdisant l’importation de biens produits par le biais du travail forcé (paragraphe 27). La Commission estime qu’il faut une réflexion interne plus poussée concernant les implications et les conséquences possibles d’une interdiction, à la fois pour l’UE et pour les personnes que l’Union entend protéger, ainsi que la faisabilité de la mise en œuvre d’une interdiction basée sur les conditions de travail entrant dans le processus de production. Les aspects pratiques et juridiques, notamment la vérification du respect, les sanctions et la compatibilité avec le droit national et international devront également être pris en compte. Un groupe de coordination interservices sur le travail forcé en prison a été mis en place et il examinera certains de ces aspects.

15.
Pour ce qui est de la participation du Parlement européen (paragraphes 28 et 29), la Commission respectera rigoureusement l’article 218 TFUE et les clauses concernées de l’accord-cadre révisé. C'est ainsi qu'elle informera immédiatement et pleinement le Parlement à toutes les étapes de la négociation et de la conclusion d’accords internationaux sur tous les sujets, notamment les thèmes évoqués dans la résolution, et fournira ces informations au Parlement dans des délais suffisants pour lui permettre d’exprimer son point de vue le cas échéant et pour permettre à la Commission de prendre dûment en compte, dans la mesure du possible, les vues du Parlement.. Si nécessaire, la Commission est disposée à organiser des sessions informelles d’information consacrées à ces questions, en plus des discussions en commission ou en plénière.
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